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3. Les demandes d'indemnité, autres que celles qui résultent d'un contrat,

3ndées sur des actes ou des négligences commis par des membres ou des

=Ployés des forces des Nations Unies dans l'exercice de leurs fonctions officielles

u sur tous autres actes, négligences ou incidents dont les forces des Nations

Jules sont légalement responsables, qui se rattachent à des activités indépen-

antes des combats et qui ont causé des blessures à un tiers, provoqué sa mort

)a endommagé ses biens sur le territoire du Japon, seront réglées par le Japon

ýonformément aux dispositions suivantes:

a) Les demandes d'indemnité sont présentées dans l'année qui suit la

date où se sont produits les faits qui y donnent lieu; elles sont

instruites et les décisions sont prises conforxéeont aux lis et règle-

ments du Japon applicables en la matière aux personnes qui se trouvent

au service du Japon.
b) Le Japon statue sur toutes ces dmandes d'indemnité et verse en yen

les indemnités convenues ou allouées.

c) Ce paiement, qu'il résulte du règlement amiable e l'affaire ou dite

décision de la juridiction japonaise compétenst, ou la décision de ladite

juridiction déboutant le demandeur, constitueront des règlements

obligatoires et définitifs.
d) La charge des indemnités versées p r la réparation dee lsParties

conformément aux alinéas précéde sera divisée entre les

au présent Accord dans les conditiont supoantsn

(i) Lorsqu'un seul État d'origine es pr cent pour l'État d'origme

demnité est réparti à raison de 7 pou
et de 25 pour cent pour le Japon. États d'origine, 1e

(ii)an Losqe linrespnaité inc éparti entre eux de manière que les

parts des 'ndemn i tresss soit identiques et que la part

du Japon soit égale la moitié de celle de l'un des États d'origin

(iii) Lorsque la élessurad ldcès ou le dommage aux biens sont c
( "<r des Nations Unies de plus d' tt


